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I. IETTIODUCTION 

l. La question intitulC~e ';Projet de convention sur l 'elimination de la discri­
mination a l'egard des femmes" a cte inscrite a l'ordre du jour provisoire de la 
trente-quatrieme session de l'Assemblce c:en6rale, conformement 0. sa resolution 
33/177, du 20 decembre 1978. 

2. A sa 4eme seance plcniere, le 21 septembre 1979, l'Assemblee generale a decide, 
sur recommandation du Bureau, d'inscrire la question a son ordre du jour et de la 
renvoyer a la Troisieme Commission. 

3. La Commission a examine cette question 8. sa 3eme seance, tenue le 24 sentembre, 
et a ses 70eme, 7leme, 72eme et 73eme seances, tenues les 6 et 7 decembre : les 
opinions exprimces par les representants des Etats r1embres sont consignees dans les 
comptes renclus analytiques de ces seances (A/C.3/34/STI.3 et 70 a 73). 

4. A sa 3eme seance, le 24 septembre, la Corr@ission a cree un Groupe de travail 
plenier du projet de convention sur l'elimination de la discrimination a l'egard 
des femmes. 

5. La Commission etait sal.sl.e des documents suivants : 

a) Tiapport du Groupe de travail plenier du nrojet de convention sur l'Cli­
mination de la discrimination J. l'ecsard des femmes : Eote du Secretaire general 
(A/34/60 et Corr.2)~ 
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b) Lettre datee du 6 juillet 1979, adressee au Secretaire general par le 
repr0sentant de Sri Lanka aupres de l'Organisation des Nations Unies, 
transmettant les documents de la Reunion ministerielle du Bureau de coordination 
des pays non alignes, tenue a Colombo du 4 au 9 juin 1979 (A/34/357): 

c) Lettre datee du ler octobre 1979, adressee au Secretaire general par le 
representant permanent de Cuba aupres de l'Or[;anisation des Nations Unies, 
transmettant la Declaration finale de la sixieme Conference des chefs d'Etat ou 
de gouvernement des pays non alignes, tenue a La Havane (Cuba) du 3 au 
9 septembre 1979 (A/34/542). 

II. :CXA.blEN DES PROPOSITIONS 

A. PROJET DE COlJV:CNTION SUil VELIHINATION DE LA 
DISCRIMINATION A L 'EGAIW DES FEl:ll1ES 

6. Ala 70eme seance, le 6 decembre, la representante de l'Inde a presente, en 
sa qualite de Presidente du Groupe de travail plenier du projet de c~nvention sur 
l'elimination de la discrimination a l'egard des few~es, l2 rapport du Groupe de 
travail plenier (A/C.3/34/14) eta appele l'attention de la Commission, en 
particulier, sur l'annexe I du rapport qui contient le texte du "Projet de 
convention sur l'elimination de toutes les formes de discrimination ii l'er;ard 
des femmes n • 

7. Ala 70eme seance, les mnendements ci-apres au projet de convention ont ete 
presentes 

a) La representante du f.Iaroc a presente des amendements (A/C.3/34/L.73) qul, 
sous leur forme revisee, se lisent comme suit : 

i) A la premiere ligne du treizieme alinea du preambule, apres les 
mots "contribution des femmes", ajouter les mots 11 au bien-etre de la 
famille etn; 

ii) A l'Article 2, alinea f), apres les mots "coutume ou pratique qui", 
ajouter les mots 11 selon lui"; 

iii) A l'Article 5, ~ la fin de l'alinea b), ajouter les mots "etant 
entendu que l'interet des enfants est la consideration primcrdiale dans 
taus les cas '1

; 

iv) A l'Article 16-, parac;raphe 1 c), remplacer les mots nles memes 
droits et les memes responsabilites" par "le respect des droits de la 
femme':; 

v) A l'Article 16, paragraphe 1 d), apres cet alinea, ajouter un 
deuxieme paragraphe ainsi con<;;u : 
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11 En cas de separation ou de divorce, la garde des enfants mineurs est 
confiee en priorite a la mere, sauf decision expresse et motivee des 
tribunaux competents. 1

' 

b) La representante du r.1aroc a presente deux amendements oraux qui, sous 
leur forme revisee, se lisent comme suit 

i) Remplacer l'article 6 par le texte suivant : 

"Les Etats parties prennent toutes les mesures appropriees, y compris 
les dispositions le~islatives, pour reprimer la prostitution, le trafic 
des femmes et l'exploitation de la prostitution des femn1es sous toutes 
leurs formes." 

ii) Le paragraphe 2 de l'article 9 est modifie comme suit : 

11 Les Etats parties accordec1t 0. leurs ressortissantes des droi ts egaux 
a ceux des hommes en ce qui concerne la nationalite de leurs enfants." 

c) Le representant du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord 
a presente un amendement (A/C.3/34/L.7n), dont la France etait coauteur, tendant 
a remplacer le preambule par le texte suivant : 

nReconnaissant que la Charte des Nations Unies, la Declaration universelle 
des droits de l'homme et les Pactes internationaux relatifs aux droits de 
l'homme ainsi que plusieurs autres instruments adoptes par l'Organisation 
des Nations Unies et les institutions specialisees cherchent a promouvoir 
l'egalite de la femme et de l'homme, 

Preoccupes toutefois de constater qu'en depit de ces divers instruments 
les femmes continuent de faire l'objet d'importantes discriminations, 

Convaincus que le developpement economique et social mondial contribuera 
de fa<;;on significative a promouvoir l'egalite entre la femme et l'homme, 

Conscients que le role traditionnel de la femme dans la famille et dans 
la societe devra enco~e evoluer si on.veut parvenir a une reelle egalite de 
la femme et de l'homme, 

Resolus a mettre en oeuvre les principes enonces dans la Declaration 
sur l'elimination de la discrimination a l'egard des femmes et, pour ce 
faire, a adopter les mesures necessaires a la suppression de cette 
discrimination sous toutes ses formes,"; 

d) Le representant de laChine a presente un amendement (A/C.3/34/L.77) qul, 
apres avoir ete revise pour tenir compte d'une proposition faite par la 
Republique arabe syrienne, tendrai t a remplacer, e..u dixieme alinea du preambule, 
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les mots "de domination etrangere et d 1occupation etrangere 11 par les mots 
11 d'agression, d'occupation et de domination etrangeres et d'ingerence dans 
les affaires interieures des Etats"; 

e) La representante de l'Argentine a presente deux amendements oraux : 

i) Au quatorzieme alinea du preambule, remplacer le mot ntraditionnel" 
par le mot "stereotype11

; 

ii) Supprimer le deuxieme paragraphe de l'article 9; 

f) La representante de l'Algerie a presente un amendement oral au 
onzleme alinea du preambule qui, apres avoir fait l'objet d'un sous-amendement 
de l'Inde, se lisait comme suit : Remplacer les mots VIle droit a l'auto­
determination" par les mots Yiet la realisation du droit des peuples assujettis 
a une domination etrangere et coloniale et a une occupation etrangere a 
1 i autodetermination et a 1' independance11

; 

~) Le representant de la Suede a revise la proposition qui figure dans la 
cinquleme partie de l'annexe I (A/C.3/34/l4) en supprimant l'alinea c) du 
paragraphe 2 de l'article X. 

8. A la 7leme seance, le 6 decembre...2.. le representant du Royaume-Uni a retire 
ses amendements, au nom des auteurs Lvoir par. 7 cl7. 
9. A la 72eme seance, le 6 decembre, la Commission : 

a) A decide de supprimer les crochets dans les lOeme et lleme alineas 
du pd~ambule; 

b) A adopte l'amendement au dixieme alinea du preambule (A/C.3/34/L.77), 
tel qu'il avait ete revise par 90 voix contre une, avec 23 abstentions 
L~oir ci-dessus par. 7 dl/; 

c) A adopte l'amendement oral propose par l'Al~erie au onzieme alinea du 
preambule tel q~'il avait ete revise par 90 voix contre une, avec 22 abstentions 
L~oir par. 7 fl/; 

d) A adopte l'amendement au treizieme alinea du preambule (A/C.3/34/L.73) 
par D5 voix contre zero, avec 28 abstentions L;oir ci-d~ssus par. 7 a) il7; 

e) A rejete l'amendement oral propose par l'Argentine au quatorziem~ alinea 
du preambule par 26 voix contre 20, avec 25 abstentions Lvoir par. 7 e) il/; 

f) A rejete l'&nendement a l'alinea f) de l'article 2 (A/C.3/34/L.73) 
par 60 voix contre 25, avec 25 abstentions L~oir par. 7 a) iil7; 
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g) A adopte 1 1 amendement a 1 1article 5 (A/C.3/34/L.73) par 60 voix contre une, 
avec 54 abstentions_Lvoir par. 7 a) iiil7; 

h) A rejete 1 1amendement oral propose par le Haroc a 1 1article 6 par 48 voix 
contre 19, avec 46 abstentions Lvoir par. 7 b) il/. 

Il a ete precede au vote enregistre et les voix se sont reparties comme suit : 

Ont vote pour 

Ont vote contre 

Se sont abstenus 

Arabie saoudite, Bahrein, Congo, Egypte, Emirats arabes 
unis, Equateur, Guinee, Iraq, Jamahiriya arabe libyenne, 
Jordanie, Koweit, r1aroc, Hauritanie, Oman, Pakistan, 
Qatar, Republique arabe syrienne, Soudan, Yemen. 

Allemagne, Republique federale d 1 
, Australie, .rl:t1t:riche, 

Bahamas, Belgique, Burundi, Canada, Colombie, Costa Rica, 
Cuba, Danemark, Espagne, Etats-Unis d 1Amerique, Fidji, 
Finlande, France~ Gabon, Grece, Guatemala, Irlande, 
Islande, Israel, Italie, Japan, Kampuchea democratique, 
Kenya, Luxembourg, Hozambique, NorveBe, Nouvelle-Zelande, 
Ouganda, Panama, Papouasie-Nouvelle-Guinee, Pays-Bas, 
Perou, Philippines, Portugal, Republique democratique 
populaire lao, Republique-Unie de Tanzanie, Republique-Unie 
du Cameroun, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d 1Irlande 
du Nord, Rwanda, Sierra Leone, Singapour, Suede, 
Tchecoslovaquie, Venezuela, Viet Nam. 

Afghanistan, Algerie, Bangladesh, Barbade, Benin, Birmanie, 
Botswana, Bresil, Bulgarie, Chili, Chine, Chypre, Ethiopie, 
Ghana, Guinee-Bissau, Guyane, Honduras, Hongrie, Inde, 
Indonesie, Jamaique, Lesotho, Madagascar, Halaisie, .r.1aldives~ 
Mali, Hexique, HonBolie, Nepal, Polcgne, Republique 
democratique allemande, Republique socialiste sovietique 
de Bielorussie, Republique socialiste sovietique d 1Ukraine, 
Sao Tome-et-Principe, Senegal, Suriname, Swaziland, 
Thailande, Togo, Trinite-et-Tobago, Tunisie, Union des 
Republiques socialistes sovietiques, Yemen democratique, 
Yougoslavie, Zaire, Zambie. 

i) A rejete la proposition orale de l 1Argentine visant a supprimer le 
p~ragraphe 2 de l 1 a£ticle 9 par 58 voix contre 34, avec 22 abstentions 
Lvoir par. 7 e) iil/; 

j) A rejete 1 1 amendement oral propose par le Haroc au paragraphe 2 de 
1 1 article 9 par 83 voix contre 10, avec 11 abstentions /voir par. 7 b) iiJ7; 

k) A rejete 1 1 amendement a 1 1alinea c) du paragraphe 1 (A/C.3/34/L.73) 
par 68 voix contre 13, avec 24 abstentions Lvoir par. 7 a) ivl/; 
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1) A rejete l'amendement a l'~linea d) du paragraphe 1 de l'article 16 
(A/C. 3/34/L. 73), p!3-r 58 voix contre 21:5, av-ec ~3 abstc:ntions /Voir par. 7 a) v)]; 

m) A adopte la proposition du Bangladesh relative a la cinquieme partie du 
projet de convention par 72 voix contre 12, avec 27 abstentions, et a modifie le 
texte en consequence; 

n) A adopte les propositions de la Suede relatives a la cinquieme partie du 
projet de convention telles qu'elles avaient ete revisees et modifiees, par 98 voix 
contre une, avec 12 abstentions Lvoir par. 7 gl/; 

o) A mis aux voix separement et adopte par 88 vo1x contre une, avec 
23 abstentions, le dixieme alinea du preambule tel qu'il avait ete modifie. 
Il a ete procede au vote enregistre et les voix se sont reparties comme suit 

Ont vote pour : Afghanistan, Algerie, Arabie saoudite, Argentine, Bahamas, 
Bahrein, Bangladesh" Barbade, Birmanie, Botswana, Bresil, 
Bulgarie, Burundi, Chili, Chine, Chypre, Colombie, Congo, 
Cuba, Egypte, Emirats arabes unis, Equateur, Ethiopie, 
Fidji, Gabon, Ghana, Guinee, Guinee-Bissau, Guyane, 
Honduras, Hongrie, Inde, Indonesie, Iraq, Jamahiriya 
arabe libyenne, Jamaique, Jordanie, Kampuchea democratique, 
Kenya, Kovreit, Lesotho, Madagascar, Malaisie, Haldives, 
Mali, Maroc, Mauritanie, Hexique, Mongolie, Mozambique, 
Oman, Ouganda, Pakistan, Panama, Papouasie-Nouvelle-Guinee, 
Perou, Philippines, Pologne, Qatar, Republique arabe 
syrienne, Republique democratique allemande, Republique 
democratique populaire lao, Republique socialiste 
sovietique de Bielorussie, Republique socialiste 
sovietique d'Ukraine, Republique-Unie de Tanzanie, 
Republique-Unie du Cameroun,Roumanie, Rwanda, Sao Tome-et­
Principe, Sierra Leone, Singapour, Soudan, Sri Lanka, 
Suriname, Swaziland, Tchecoslovaquie, Thailande, Togo, 
Trinite-et-Tobago, Tunisie, Union des Republiques 
socialistes sovietiques, Venezuela, Viet Nam, Yemen, 
Yemen democratique, Yougoslavie, Zaire, Zambie. 

Ont vote contre : Etats-Unis d'Amerique. 

Se sont abstenus : Allemagne, Republique federale d', Australie, Autriche, 
Belgique, Canada, Costa Rica, Danemark, Espagne, Finlandc, 
France, Grece, Irlande, Islande, Israel, Italie, Japon, 
Luxembourg, Norvege, Nouvelle-Zelande, Pays-Bas, Portugal, 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, 
Suede. 
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p) A mis aux voix separement et adopte par 85 voix contre une, avec 
23 abstentions le onzieme alinea du preambule tel qu'il avait ete modifie. 
Il a ete precede au vote enregistre et les voix se sont reparties comme suit 

Ont vote pour Afghanistan, Algerie, Argentine, Bahamas, Bahrein, 
Bangladesh, Barbade, Birmanie, Botswana, Bresil, 
Bulgarie, Burundi, Chili, Chypre, Colombie, Congo, 
Costa Rica, Cuba, Egypte, Equateur, Ethiopie, Fidji, 
Gabon, Ghana, Guinee, Guinee-Bissau, Guyane, Honduras, 
Hongrie, Inde, Indonesie, Iraq, Jamahiriya arabe libyenne, 
Jamaique, Jordanie, Kampuchea democratique, Kenya, Kmveit, 
Lesotho, Madagascar, Malaisie, Maldives, Hali, Mauritanie, 
Mexique, Mongolie, Mozambique, Oman, Ouganda, Pakistan, 
Panama, Papouasie-Nouvelle-Guinee, Perou, Philippines, 
Pologne, Qatar, Republique arabe syrienne, Republique 
d€reocratique allemande, Republique democratique populaire 
lao, Republique socialiste sovietique de Bielorussie, 
Republique socialiste sovietique d'Ukraine, Republique-Unie 
de Tanzanie, Republique-Unie du Cameroun, Roumanie, Rwanda, 
Sao Tome-et-Principe, Sierra Leone, Sineapour, Soudan, 
Sri Lanka, Suriname, Swaziland, Tchecoslovaquie, Thailande, 
Togo, Trinite-et-Tobago, Tunisie, Union des Republiques 
socialistes sovietiques, Venezuela, Viet Nam, Yemen, 
Yemen democratique, Yougoslavie, Zaire, Zambie. 

Ont vote contre : Etats-Unis d'Amerique. 

Se sont abstenus : Allemagne, Republique federale d', Australie, Autriche, 
Belgique, Canada, Chine, Danemark, Espagne, Finlande, 
France, Grece, Irlande, Islande, Israel, Italie, Japan, 
Luxembourg, Norvege, Nouvelle-Zelande, Pays-Bas, Portugal, 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, 
Suede. 

q) A adopte par 61 voix contre 25, avec 21 abstentions, le paragraphe 2 
de l'article 9; 

r) A adopte par 62 voix contre une, avec 39 abstentions, l'ancien 
article 23. 

10. La Commission etait sa~s~e de l'etat des incidences administratives et 
financieres du rapport du Groupe de travail plenier p arues sous la cote 
A/C.3/34/L.78. 

11. A la 72eme seance, la Commission a adopte le projet de convention dans son 
ensemble, tel qu'il avait ete modifie, par 104 voix contre zero, avec 
10 abstentions. 
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B. PTIOJET DE RESOLUTION A/C.3/34/L.75 

12. A la 72eme seance, le 6 decembre, le representant des Pays-Bas a presente un 
projet de resolution (A/C.3/34/L.75) qui avait pour auteurs l'Australie, la 
Bulgarie, Cuba, la Finlande, l'Inde, le Kenya, la Norvege, la Papouasie­
Nouvelle-G~e, les Pays-Bas, les Philippines et la Yougoslavie ainsi que les 
Bahamas ~uxquels se sont joints par la suite la Belgiq~e, le Canada, le ~uatemala, 
la Jamaique, Sao Tome-et-Principe et la Roumanie. Ce projet de resolution etait 
ainsi conc,;u : 

"LlAssemblee generale, 

Considerant qu'un des buts des Nations Unies, enonce aux Articles premier 
et 55 de la Charte, est de favoriser le respect universel des droits de 
l'horr@e et des libertes fondamentales, sans distinction aucune, notamment 
de sexe, 

Rap1Jelant que le 7 novembre 1967 1 'Assemblee generale a proclame la 
Declaration sur l'climination de la discrimination a l'egard des femmes 
par sa resolution 2263 (XXII) o 

Tenant compte des conventions, resolutions, declarations et recommandations 
de l'Or~anisation des Nations Unies et des institutions specialisees ayant 
pour objet d'eliminer toutes les formes de discrimination et de promouvoir 
1' egali te des droi ts de 1 'honmle et de la femme' 

Notant en particulier la resolution 33/177 de l'Assemblee generale 
relative a l'elaboration d'une convention sur l'elimination de la discri­
mination a l'egard des femmes, 

Considerant que la discrimination qui s'exerce centre les femmes est 
incompatible avec la dignite humaine et avec le bien-etre de la societe 
et qu'elle constitue un obstacle ala pleine realisation des potentialites 
des femmes, 

Affirmant que les femmes et les hommes devraient participer et 
contribuer dans des conditions d'egalite aux processus social, economique 
et politique du developpement et avoir part, a egalite, a 1 1 amelioration 
des conditions de vie, 

Reconnaissant que le bien-etre du monde et la cause de la paix demandent 
la pleine participation des femmes aussi bien que des hommes a la vie de la 
societe, 

Convaincue qu'il est necessaire de faire reconnaitre universellement, en 
droit et en fait, le principe de l'egalite des hommes et des femmes, 
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l. Adopte et ouvre a la signature, a la ratification e"S a l 'aclJ!C'~sion 
la Convention sur l'elimination de toutes les formes de discrimination a 
l'egard des femmes, dont le texte est annexe ala presente resolc..tion: 

2. Exprime l'espoir que la Convention sera signee et ratifiee ou 
recueillera les adhesions necessaires sans delai et qu'elle entrera en 
vigueur a une date rapprochee. 11 

13. Ala meme seance, le representant des Pays-Bas a rev1se, au nom des auteurs, 
le projet de resolution en y ajoutant un troisieme paragraphe ainsi con<;;u : 

"3. Prie le Secretaire general de presenter le texte de la Conver.tion 
a la Conference mondiale de la Decennie des Nations :Jnies pour la femme, 
pour son information. 11 

14. A la meme seance, le representant du l~exique a presente un projet de decision 
(A/C.3/34/L.79) ainsi con~u : 

"L'Assemblee generale, 

Ayant ete saisie du document A/C.3/34/14, qui contient le projet de 
convention sur l'elimination de la discrimination a l'egard des femmes, 

Felicite vivement le Groupe de travail qui a redige le projet de 
convention et decide de communiquer le texte dudit projet aux Eta.ts 
Membres de maniere qu'ils aient la possibilite de soumettre leurs 
observations au Secretariat et que l'Assemblee genera.le, a.pres avoir 
Soumis lesdites observations a l'examen de la Sixieme Commission, a sa 
trente-cinquieme session, puisse adopter le projet de convention 
en 1980." 

15. Le projet de decision a par la suite ete retire et remplace par des 
amendements au projet de resolution A/C.3/34/L.75. Ces amendements (A/C.3/34/L.80) 
que le representant du Hexigue a presentes et revises ora.lement pour tenir compte 
des propositions de l'Algerie, de la Guinee, de la Hauritanie et des Philippines, 
etaient ainsi congus : 

"l. Remplacer le texte du disposi tif par le texte suivant : 

l. Felicite chaleureusement le Groupe de travail pour l' elaboration 
du 'Projet de convention sur l'elimination de toutes les formes de discri­
mination a l'egard des femmes' qui figure dans l'annexe I au document 
A/C.3/34/14; 

2. Decide de communiquer le texte dudit projet de convention revise 
aux gouvernements des Etats Membres pour qu'ils aient la possibilite de 
presenter leurs observations definitives au Secretariat, de fa~on que 
l'Assemblee puisse examiner ces observations lors de sa trente-cinquieme 
session et adopter le projet en 1980." 
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16. A la 73eme seance, le 7 decembre, le representant du l!Iexique a de nouveau 
revise ces amendements en ajoutant au projet un nouveau paragraphe 3 ainsi 
con<;;u : 

11 3. Prie le Secretaire general de presenter le texte du projet de 
convention a la Conference mondiale de la Decennie des Nations Unies 
pour la femme, pour son information." 

17. Ala meme seance, la Commission a mis aux voix le projet de resolution 
A/C.3/34/L.75 tel qu'il avait ete revise et les amendements y relatifs 
(A/C.3/34/L.80) tels qu'ils avaient ete revises; les resultats du vote ont ete 
les suivants 

a) La Commission a rejete les amendements (A/C.3/34/L.80) tels qu'ils 
avaient ete revises par 69 voix contre 33, avec 25 abstentions; 

b) Elle a adopte par 112 voix contre une, avec 13 
de resolution A/C.3/34/L.75 tel qu'il avait ete revise. 
enregistre et les voix se sont reparties comme suit : 

abstentions, le projet 
Il a ete procede au vote 

Ont vote pour Afghanistan, Algerie, Allemagne, Republique federale d', 
Australie, Autriche, Bahamas, Bahrein, Bangladesh, Barbabe, 
Belgique~ Benin, Bhoutan, Botswana, Bulgarie, Burundi, 
Canada, Cap-Vert, Chypre, Comores, Congo, Costa Rica, 
Cote d'Ivoire? Cuba, Danemark, Egypte, Emirats arabes unis, 
Equateur, Espagne, Etats-Unis d'Amerique, Ethiopie, Fidji, 
Finlande, France, Gabon, Grece, Grenade, Guatemala, Guinee, 
Guinee-Bissau, Guinee equatoriale, Guyane, Honduras, 
Hongrie, Inde; Indonesie, Iraq, Irlande, Islande, Israel, 
Italie, Jamahiriya arabe libyenne, Jamaique, Japan, Jordanie, 
K~1puchea democratique, Kenya, Koweit, Lesotho, Liberia, 
Luxembourg, Hadagascar, Halaisie, Maldives, Mauritanie, 
Mongolie, l:'Iozambique, Nepal, Nicaragua, Niger, Nigeria, 
Norvege, Nouvelle-Zelande, Oman, Ouganda, Pakistan, Panama, 
Papouasie-Nouvelle-Guinee, Pays-Bas, Perou, Philippines, 
Pologne, Portugal, Qatar, Republique arabe syrienne, 
Republique democratique allemande, Republique democratique 
populaire lao, Reymblique socialiste sovietique de 
Bielorussie, Republique socialiste sovietique d'Ukraine, 
Republique--Unie de Tanzanie, Republique-Unie du Cameroun, 
Roumanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du 
Nord, Rvanda, Samoa, Sao Tome-et-Principe, Sierra Leone, 
Singapour, Soudan, Suede, Suriname, Swaziland, Tchecoslovaquie, 
Thailande, Togo, Trinite-et-Tobago, Tunisie, Union des 
Republiques socialistes sovietiques, Viet Nam, Yemen 
democratique, Yougoslavie, Zaire, Zambie. 

Ont vote contre : Hexique. 

Se sont abstenus : Arabie saoudite, Birmanie, Bresil, Chine, Haute-Volta, 
Malawi, Mali, Maroc, Republique dominicaine, Senegal, 
Sri Lanka, Venezuela, Yemen. 
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18. La Troisieme Commission recommande a l'Assemblee generale d 1 adopter le projet 
de resolution ci-apres : 

]?ro.j et de convention sur 1' elimination de toutes les formes 
de discrimination a 1 1 e~ard des femmes 

1 1Assemblee generale, 

Considerant qu'un des buts des Nations Unies, enonce aux Articles premier 
et 55 de la Charte, est de favoriser le respect universel des droits de l 1 homme 
et des libertes fondamentales, sQns distinction aucune, notamment de sexe, 

~appelant que l'Assemblee generale a proclame la Declaration sur l'elimination 
de la discrimination a l'egard des femmes par sa resolution 2263 (XXII), 
du 7 novembre 1967, 

Tenant ~ompte des conventions, resolutions, declarations et recommendations 
de l 10rganisntion des Nations Unies et des institutions specialisees ayant pour 
Objet d I eliminer touteS les formes de discrimination et de prOmOUVOir 1 I egalite 
des droits de l 1 homme et de la femme, 

Natant en particulier sa resolution 33/177 du 20 decembre 1978 relative a 
l 1 elaboration d 1une convention sur l 1 elimination de la discrimination a 1 1egard 
des femmes, 

Considerant que la discrmination qui s 1exerce contre les femmes est incom­
patible avec la dignite humaine et avec le bien-~tre de la societe et qu 1elle 
constitue un obstacle a la pleine realisation des potentialites des femmes, 

Affirmant que les femmes et les hommes devraient participer et contribuer 
dans des connitions d 1 egalite aux processus social, economique et politique du 
developpement, et aVOir part' a egalite' a l I amelioratiOn deS COnditionS de vie' 

Reconnaissant que le bien-etre du monde et la cause de la paix demandent 
la pleine participation des femmes aussi bien que des hommes a la vie de la 
societe, 

Convaincue qu'il est necessaire de faire reconnaitre universellement, 
en droit et en fait, le principe de l 1egalite des hommes et des femmes, 

l. Adopte et ~uvre a la signature' a la ratification et a 1 I adhesion 
la Convention sur l'elimination de toutes les formes de discrimination a l'egard 
des femmes, dont le texte est annexe ala presente resolution; 

2. Exprime l 1espoir que la Convention sera signee et ratifiee ou recueillera 
les adhesions necessaires sans delai et qu 1 elle entrera en vigueur a une date 
rapprochee; 

3. Prie le Secretaire general de presenter le texte de la Convention a 
la Confere~mondiale de la Decennie des Nations Unies pour la femme, pour 
son information. I· • • 
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Convention sur l'~limination de toutes les formes de discrimination 
A l 1 ~gard des femmes 

Les Etats parties a la ~resente Convention, 

Considerant que la Charte des Nations Unies reaffirme la foi dans les droits 
fondamentaux de l'hamme, dans la dignite et la valeur de la personne humaine et 
dans l'egalite de droits des hommes et des femmes, 

Considerant que la Declaration universelle des droits de l'hamme affirme 
le principe de la non-discrimination et proclame que tous les etres humains 
naissent libres et egaux en dignite et en droit et que chacun peut se prevaloir 
de tous les droits et de toutes les libertes qui y sont enonces, sans distinction 
aucune, notamment de sexe, 

Ccnsid€rant que les Etats parties aux Pactes internationaux relatifs aux 
droits de l'homme ont !'obligation d'assurer l'egalite des droits de l'hamme et de 
la femme dans l'exercice de tous les droits econamiques, sociaux, culturels, 
civils et politiques, 

Tenant compte des conventions internationales conclues sous l'egide de 
!'Organisation des Nations Unies et des institutions spccialisees en vue de 
prcmouvoir l'egalite des droits de l'homme et de la femme, 

Notant egalement les resolutions, declarations et recammandations adoptees 
~~'Organisation des Nations Unies et les institutions specialisees en vue de 
pramouvoir l'egalite des droits de l'homme et de la femme, 

Preoccupes toutefois de constater qu'en depit de ces divers instruments 
les femmes continuent de faire l'objet d'importantes discriminations, 

Rappelant que la discrimination a l'encontre des femmes viole les principes 
de l'egalite des droits et du respect de la dignite humaine, qu'elle entrave 
la participation des femmes, dans les memes conditions que les hommes, a la vie 
politique, sociale, econamique et culturelle de leur pays, qu'elle fait obstacle 
a l'accroissement du bien-etre de la societe et de la famille et qu'elle empeche 
les femmes de servir leur pays et 1 'humani te dans toute la me sure de leurs 
possibilites, 

PreoccuEes par le fait que dans les situations de pauvrete, les femmes ont un 
minimum d 1 acc~s a !'alimentation, a !'education, ala fo~ation ainsi qu'aux 
possibilites d'emploi et ala satisfaction d'autres besoins, 
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Convaincus que l'instauration du 
fonde sur l'equite et la justice contribuera 
l'egalite entre l'homme et la femme, 

ordre economique international 
de fagon significative a promouvoir 

Soulignant que l 1elimination de l'apartheid, de toutes les formes de racisme, 
de discrimination raciale, de colonialisme, de neo-colonialisme, d'agression, 
d'occupation et de domination etrangeres interieures des Etats et d'ingerence 
dans les affaires est indispensable ala pleine jouissance par l 1 homme et la 
femme de leurs droits, 

Affirmant que le renforcement de la paix et de la securite internationales, 
le relachement de la tension internationale, la cooperation entre taus les Etats 
quels que soient leurs systemes sociaux et economiques, le desarmement general 
et complet et en particulier le desarmement nucleaire sous controle international 
strict et efficace, l'affirmation des principes de la justice, de l'egalite 
et de l'avantage mutuel dans les relations entre pays et la realisation du droit 
des peuples assujettis a une domination etrangere et coloniale et a une 
occupation etrangere a l'autodetermination et a l'independance, ainsi que le 
respect de la souverainete nationale et de l'integrite territoriale favoriseront 
le progres social et le developpement et contribueront par consequent a la 
realisation de la pleine egalite entre l'homme et la femme, 

Convaincus que le developpement complet d'un pays, le bien-etre du monde 
et la cause de la paix demandent la participation maximale des femmes, a egalite 
avec les hommes, dans tous les domaines, 

Conscients de l'importance de la contribution des femmes au bien-etre de 
la famille et au progres de la societe, qui jusqu'a present n'a pas ete pleinement 
reconnue, de l'importance sociale de la maternite et du role des parents dans la 
famille et dans l'education des enfants et conscients du fait que le role de la 
femme dans la procreation ne doit pas etre une cause de discrimination et que 
l'education des enfants exige le partage des responsabilites entre les hommes, 
les femmes et la societe dans son ensemble, 

Conscients que le role traditionnel de l'homme dans la famille et dans 
la societe doit evoluer autant que celui de la femme si on veut parvenir a une 
reelle egalite de l'homme et de la femme, 

Resolus a mettre en oeuvre les principes enonces dans la Declaration sur 
l'elimination de la discrimination a l'egard des femmes et, pour ce faire, a 
adopter les mesures necessaires a la suppression de cette discrimination sous 
toutes ses formes et dans toutes ses manifestations, 

Sont convenus de ce qui suit 

/ ... 
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Article premier 

Aux fins de la presente convention, !'expression "discrimination a l'egard des 
femmes" vise toute distinction, exclusion ou restriction fondee sur le sexe qui a 
pour effet ou pour but de compromettre ou de detruire la reconnaissance, la 
jouissance ou l'exercice par les femmes, quel que soit leur etat matrimonial, sur 
la base de l'egalite de l'homme et de la femme, des droits de l'homme et des 
libertes fondamentales dans les domaines politique, economique, social, culturel 
et civil ou dans tout autre domaine. 

Article 2 

Les Etats parties condamnent la discrimination a l 1egard des femmes sous toutes 
ses formes, conviennent de poursuivre par tous les moyens appropries et sans retard 
une politique tendant a eliminer la discrimination a l'egard des femmes, et, a cette 
fin, s'engagent a : 

a) Inscrire dans leur constitution nationale ou toute autre disposition 
legislative appropriee le principe de l'egalite des hommes et des femmes, si 
ce n'est deja fait, et a assurer par voie de legislation ou par d'autres moyens 
appropries !'application effective dudit principe; 

b.) Adopter des mesures legislati ves et d' aut res mesures appropriees 
assorties, y compris des sanctions, en tant que de besoin, interdisant toute 
discrimination a l 1 egard des femmes; 

c) Instaurer une protection juridictionnelle des droits des femmes sur un 
pied d'egalite avec les hommes et a garantir, par le truchement des tribunaux 
nationaux competents et d'autres institutions publiques, la protection effective 
des femmes centre tout acte discriminatoire; 

d) S'abstenir de tout acte ou pratique discriminatoire a l'egard des femmes 
et a faire en sorte que les autorites publiques et les institutions publiques se 
conferment a cette obligation; 

e) Prendre toutes mesures appropriees pour eliminer la discrimination 
pratiquee a l'egard des femmes par une personne, une organisation ou une 
entreprise quelconque; 

f) Prendre toutes les mesures appropriees, y compris des dispositions 
legislatives, pour modifier ou abroger toute loi, disposition reglementaire, 
coutume ou pratique qui constitue une discrimination a l'egard des femmes; 

g) Abroger toutes les dispositions penales qui constituent une 
discrimination a l'egard des femmes. 
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Article 3 

Les Etats parties prennent dans tous les domaines, notamment dans les domaines 
politique, social, economique et culturel, toutes les mesures appropriees, y compris 
des dispositions legislatives, pour assurer le plein developpement et le progres 
des femmes, en vue de leur garantir 1 'exercice et la jouissance des droits de · 
l'homme et des libertes fondamentales sur la base de l'egalite avec les hommes; 

Article 4 

L'adoption par les Etats parties de mesures temporaires speciales visant a 
accelerer l'instauration d'une egalite de fait entre les hommes et les femmes n'est 
pas consideree comme un acte de discrimination tel qu'il est defini dans la 
presente Convention, mais ne doit en aucune far;on avoir pour consequence le maintien 
de normes inegales ou distinctes; ces mesures doivent etre abrogees des que les 
objectifs en matiere d'egalite de chances et de traitement ont ete atteints; 

L'adoption par les Etats parties de mesures speciales, y compris de mesures 
prevues dans la presente Convention, qui visent a proteger la maternite n'est pas 
consideree comme un acte discriminatoire. 

Article 5 

Les Etats parties prennent toutes les mesures appropriees 

a) Pour modifier les schemas et modeles de comportement socio-culturel 
de l'homme et de la femme en vue de parvenir a l'elimination des prejuges et des 
pratiques coutumieres, ou de tout autre type, qui sont fondes sur 1 'idee de 
l'inferiorite ou de la superiorite de l'un ou l'autre sexe ou d'un role stereotype 
des hommes et des femmes; 

b) Pour faire en sorte que 1' education familiale contribue a faire bien 
comprendre que la maternite est une fonction sociale et a faire reconnaitre la 
res pons abili te commune de 1 'homme et de la. femme dans le so in d' elever leurs 
enfants et d'assurer leur developpement, 'tant entendu que l'inter!t des entants 
est la condition primordiale dans tous les cas • 

.Article 6 

Les Etats parties prennent toutes les mesures appropriees, y compris des 
dispositions legislatives, pour reprimer, sous toutes leurs formes, le traf'ic 
des femmes et ].'exploitation de la prostitution des femmes. 

DEUXIEME PARTIE 
Article 7 

Les Etats parties prennent toutes les mesures voulues pour eliminer la 
discrimination a l'egard des femmes dans la vie politique et publique du pays et, 
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en particulier, leur assure, dans des conditions d'egalite avec les hommes, 
le droit de : 

a) Voter a toutes les elections et dans tous les reterendums publics et 
€tre eligibles a tous les organismes publiquement elus; 

b) Prendre part a 1' elaboration de la poli tique de 1 'Etat et a son execution, 
occuper des emplois publics et exercer toutes les fonctions publiques a tous les 
echelons du gouvernement; 

c) Participer aux organisations et associations non gouvernementales 
s'occupant de la vie ptiblique et politique du p~s. 

Article 8 

Les Etats parties prennent toutes les mesures voulues pour que les femmes, 
dans des conditions d'egalite ~:~.vee les hommes et sans aucune discrimination, 
aient la possibilite de representer leur gouvernement a l'echelon international et 
de participer aux travaux des organisations internationales. 

Article 9 

1. Les Etats parties accordent aux femmes des droi ts egaux a ceux des hommes en 
ce qui concerne !'acquisition, 1~ changement et la conservation de la nationalite. 
Ils garantissent en particulier que ni le mariage avec un etranger, ni le changement 
de nationalite du mari pendant le mariage ne change automa.tiquement la nationalite 
de la femme, ni ne la rend apatride, ni ne 1' oblige a prendre la nationali te de 
son mari. 

2. Les Etats parties accordent a la femme des droits egaux a ceux de l'homme 
en ce qui concerne la nationalite de leurs enfants. 

TROISIEME PARTIE 

Article 10 

Les Etats parties prennent toutes les mesures appropriees pour eliminer la 
diSCrimination a 1 I egard deS femmeS afin de leur assurer deS droitS e~aUX a CeUX 
des hommes en ce qui concerne 1 'education et, en particulier, pour assurer, sur 
la base de l'egalite de l'homme et de la femme : 

a) Les ~mes conditions d'orientation professionnelle, d'acc~s aux etudes 
et d'obtention de diplomes dans les etablissements d'enseignement de toutes 
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categories, en zones rurales comme en zones urbaines, cette e,galitG doit etre 
assuree dans l'enseignement prescolaire, general, technique, professionnel et 
technique superieur, ainsi que dans tout autre moyen de formation professionnelle; 

b) L'acces aux memes programmes, aux memes examens, a un personnel enseignant 
possSdant les qualifications de meme o~dre, a des locaux scolaires et a un 
equipement de meme qualite; 

c) L'elimination de toute conception stereotypee des roles de l 1homme et 
de la femme a tous les niveaux et dans toutes les formes d'enseignement en encou­
rageant l'education mixte et d'autres types d'aducation qui aideront ~ realiser cet 
objectif, et, en particulier, en revisant les livres et programmes scolaires et en 
adaptant les methodes pedagoc;iques :. 

d) Les memes possibilites en ce qui concerne l'octroi de bourses et autres 
subventions pour les etudes; 

e) Les memes possibilites d'acces aux programmes d'education permanente, 
y compris aux programmes d'alphabetisation pour adultes et d'alphabetisation 
fonctionnelle, en vue notamment de reduire au plus tot tout ecart d'instruction 
existant entre les hommes et les femmes; 

f) La reduction des taux d 'abandon reminin des etudes et 1 'organisation 
de programmes pour les rilles et les femmes qui ont quitte l'ecole prematurement~ 

g) Les memes possibilites de participer activement aux sports et a 
l'education physique; 

h) L'acc~s a des renseignements s~cifi~ues d'ordre educatif tendant a 
assurer la sante et le bien-etre des familles, y compris l'information et des 
conseils relatifs a la planification de la famille. 

Article 11 
., 

1. Les Etats parties s 'enga.e:ent a prendre toutes les 
eliminer la discrimination a l'egard des femmes dans le 
d'assurer, sur la base de l'egalite de l'homme et de la 
et en particulier : 

mesures appropr1ees pour 

a) 
humains; 

domaine de l'emploi, afin 
femme, les memes droits, 

Le droit au travail en tant que droit inalienable de tous les etres· 

b) Le droit aux memes possibilites d'emploi, y compris l'application des 
memes criteres de selection en matiere d'emploi; 

c) Le droit au libre choix de la profession et de l'emploi, le droit ala 
promotion, a la stabilite de l'emploi et a toutes les prestations et conditions de 
travail, le droit a la formation professionnelle et au recyclage, y compris 
l'a~rentissage, le perfectionnement professionnel et la formation permanente; 
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d) Le droit a l'eealite de remuneration, y compris de prestation, a 
l'egalite de traitement pour un travail d'egale valeur aussi bien qu'u l'egalite 
de traitement en ce qui concerne !'evaluation de la qualite du travail; 

e) Le droit a la securite sociale, et notamment aux ~restations d.e retraite, 
de chomage, de maladie, d' invalidi te et de vieillesse ou :;_1our tout autre perte de 
capacite de travail, ainsi que le droit a des conges payes; 

f) Le droit ,:;_ la protection de la sante et a la securite des conditions de 
travail, y compris la sauvegarde de la fonction de reproduction. 

2. Afin de prcvenir la discrimination a l'cgard des femmes en raison de leur 
mQriace ou de leur maternite et de ~arantir leur droit effectif au travail, les 
Ji!tats parties s;enc:-ar;ent a prendre des mesures ap:";Jropriees avant pour objet 

a) D'interdire, sous peine de sanctions, le licenciement pour cause de 
grossesse ou de conge de maternite et la discrimination dans les licenciements 
fondee sur le statut matrimonial; 

b) D'instituer l'octroi de conges de maternite payes ou ouvrant droit a 
des prestations sociales comparables, avec la garantie du maintien de l'emploi 
anterieur, des droits d'anciennete et des avantages sociaux; 

c) D'encoura~er la fourniture des services sociaux d'appui necessaires 
pour permettre aux parents de combiner les obli~ations familiales avec les respon­
sabilites professionnelles et la participation a la vie publique; en particulier 
en favorisant l'etablissement et le developpement d'un reseau de garderies 
d 1enfants; 

d) D'assurer une protection speciale aux femmes enceintes dont il est 
prouvC que le travail est nocif. 

3. Les lois vis ant a proteeer les femmes d.ans les domaines vises pe.r le 
present article, seront revues periodiquement en fonction des connaissances 
scientifiques et techniques et seront revisGes, abro~ees ou etendues, selon que 
de besoin. 

.Article 12 

1. Les Etats parties prendront toutes les mesures appropriees pour eliminer 
la discrimination a l'egard des femmes dans le domaine des soins de sante en vue 
de leur assurer, a egalite avec les ho~~es, les moyens d'acceder aux services 
medicaux, y compris ceux qui concernent la planification de la famille. 

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1 ci-dessus, les Etats parties 
fourniront aux femmes pendant la grossesse, pendant !'accouchement et apres 
!'accouchement, des services appropries et, au besoin, gratuits, ainsi qu'une 
nutrition adequate pendant la grossesse et l'allaitement. 
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Article 13 

Les Etats parties s'engagent a prendre toutes les mesures appropriees pour 
eliminer la discrimination a l'egard des femmes dans d'autres domaines de la vie 
economique et sociale, afin d'assurer, sur la base de l'ega.lite de l'homme et de 
la femme, les memes droits et en particulier : 

a) Le droit aux prestations familiales; 

b) Le droit aux prets bancaires, prets hypothecaires et autres formes de 
credit financier j 

c) Le droit de parti ciper aux acti vi tes recreati ves, aux sports et a taus 
les aspects de la vie culturelle. 

Article 14 

l. Les Etats parties tiennent compte des problemes particuliers qui se posent 
aux femmes rurales et du role iiig?ortant que ces femmes jouent dans la survie 
economique de leurs familles, notamment par leur travail dans les secteurs non 
monGtaires de l'economie, et prennent toutes les mesures appropriees pour assurer 
l'application des dispositions de la presente Convention aux femmes des zones 
rurales. 

2. Les Etats parties prennent toutes les mesures appropriees pour eliminer 
la discrimination a l'egard des femmes dans les zones rurales afin d'assurer, sur 
la base de l'egalite de l'homme et de la femme, leur participation au developpement 
rural et a ses avant ages, et en particulier ils leur assureront le droit 

a) De participer pleinement a l'elaboration eta l'execution des plans de 
developpement a taus les echelons; 

b) D' avoir acces aux services adequats dans le domaine de la sante, y compris 
aux informations, conseils et services en matiere de planification de la famille; 

c) De beneficier directement des programmes de securite sociale; 

d) De recevoir tout type de formation et d'education, scolaires ou non, 
y compris en matiere d'alphabetisation fonctionnelle, et de pouvoir beneficier 
de taus les services communautaires et de vulgarisation, entre autres pour accroitre 
leurs competences techniques; 

e) D'organiser des groupes d'entraide et des cooperatives afin de permettre 
l'egalite de chances sur le plan economique qu'il s'agisse de travail salarie ou 
de travail independent; 

f) De participer a toutes les activites de la communaute; 
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g) D'avoir acces au credit et aux prets agricoles ainsi qu'aux services de 
commercialisation et aux technolo~ies appropriees, et de recevoir un traitement eBal 
dans les reformes foncieres et agraires et dans les projets d'am5nagement rural; 

h) De beneficier de conditions de vie convenables, notamment en ce qui 
concerne le logement, l'assainissement, l'approvisionnement en electricite et en 
eau, les transports et les comMunications. 

QUATRIEME PARTIE 

Article 15 

1. Les Etats parties reconnaissent a la femme l'egalite avec l'homme devant la 
loi. 

2. Les Etats parties reconnaissent a la femme, en matiere civile, une capacite 
juridique identique a celle de l'homme et les memes nossibilites pour exercer 
cette capacite. Ils lui reconnaissent en particulie; des droits Ggaux en ce qui 
concerne la conclusion de contrats et l'administration des biens, et leur accordent 
le meme traitement a tous les stades de la procedure judiciaire. 

3. Les Etats parties conviennent que tout contrat et tout autre instrument prive, 
de quelque type que ce soit, ayant un effet juridique visant a limiter la capacite 
juridique de la femme, doit etre considere comme nul. 

4. Les Etats parties reconnaissent a 1 1homme et a la femme les memes droits en 
ce qui concerne la legislation relative au droit des personnes a circuler librement 
et a choisir leur residence et leur domicile. 

Article 16 

1. Les Etats parties prennent toutes les mesures necessaires pour eliminer 
la discrimination a l'egard des femmes dans toutes les questions decoulant du 
mariage et dans les rapports familiaux et, en particulier, assure, dans des conditions 
d I egali te avec les hOmmeS : 

a) Le meme droit de contracter mariage; 

b) Le meme droit de choisir librement son conjoint et de ne contracter 
mariage que de son libre et plein consentement; 

c) Les memes droits et les memes responsabilites au cours du mariage et lors 
de sa dissolution; 

d) Les memes droits et les memes responsabilites en tant que parents' quel 
que soit leur etat matrimonial, pour les questions se rapportant a leurs enfants. 
Dans tousles cas, l'interet des enfants sera la consideration primordiale; 
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e) Les m@mes droits de decider librement et en toute connaissance de cause 
du nombre et de l'espacement des naissances et d'avoir acces aux informations, a 
l'education et aux moyens necessaires pour leur permettre d'exercer ces droits; 

f) Les m@mes droits et responsabilites en matiere de tutelle, de curatelle, 
de garde et d'adoption des enfants, ou d'institutions similaires, lorsque ces 
concepts existent dans la legislation nationale. Dans tous les cas, l'inter@t des 
enfants sera la consideration primordiale; 

g) Les memes droits personnels au mari et a la femme, y compris en ce qui 
concerne le choix du nom de famille, d'une profession et d'une occupation; 

h) Les m@mes droits a chacun des epoux en matiere de propriete, d'acquisition, 
de gestion, d'administration, de jouissance et de disposition des biens, tant a 
~itre gratuit qu'a titre onereux. 

2. Les fian~ailles et les mariages d'enfants n'auront pas d'effets juridiques et 
toutes les mesures necessaires, y compris des dispositions legislatives, seront 
prises afin de fixer un lge minimum pour le mariage et de rendre obligatoire 
l'inscription du mariage sur un registre officiel. 

I ... 



CINQUIEME PARTIE 

Article 17 

1. Aux fins d'examiner les progres 
real1ses dans l'application de la presente 
Convention, il est constitue un Comite 
pour l'elimination de la discrimination a 
l'egard des femmes (ci-apres denomme le 
Comite) qui se compose, au moment de 
l'entree en vigueur de la Convention, de 
dix-huit, et apres sa ratification ou 
l'adhesion du trente-cinquieme Etat 
partie, de vingt-trois experts d'une haute 
autorite morale et eminemment competents 
dans le domaine auquel s'applique la 
presente Convention, elus par les Etats 
parties parmi leurs ressortissants et 
siegeant a titre personnel, compte tenu du 
principe d'une repartition geographique 
equitable et de la representation des 
differentes formes de civilisation ainsi 
que des principaux systemes juridiques. 

2. Les membres du Comite sont elus 
au scrutin secret sur une liste de 
candidats designes par les Etats parties. 
Chaque Etat partie peut designer un 
candidat choisi parmi ses ressortissantsl 

3. La premiere election a lieu six 
mois apres la date d'entree en vigueur de 
la presente Convention. Trois mois au 
moins avant la date de chaque election, le 
Secretaire general de l'Organisation des 
Nations Unies adresse une lettre aux Etats 
parties pour les inviter a soumettre leurs 
candidatures dans un delai de deux mois. 
Le Secretaire general dresse une liste 
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alphabetique de tous les candidats, en 
indiquant par quel Etat ils ont ete 
designes, liste qu'il communique aux 
Etats parties; 

4. Les membres du Comite sont elus 
au cours d'une reunion des Etats parties 
convoquee par le Secretaire general au 
Siege de !'Organisation des Nations 
Unies. A cette reunion ou le quorum est 
constitue par les deux tiers des Etats 
parties, sont elus membres du Comite les 
candidats ayant obtenu le plus grand 
nombre de voix et la majorite absolue des 
votes des representants des Etats parties 
presents et votants; 

5. Les membres du Comite sont elus 
pour quatre ans. Toutefois, le mandat de 
neuf des membres elus a la premiere 
eL~ction prendra fin au bout de deux ans, 
le President du Comite tirera au sort les 
noms de ces neuf membres immediatement 
apres la premiere election~ 

6. L'election des cinq membres 
additionnels du Comite se fera confor­
mement aux dispositions des 
paragraphes 2, 3 et 4 du pr&sent 
article a la suite de la trente-cinquieme 
ratification ou adhesion. Le mandat de 
deux des membres additionnels elus a 
cette occasion prendra fin au bout de 
deux ans, le nom de ces deux membres sera 
tire au sort par le President du Comite; 

/ ... 
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1. Pour remplir les vacances fortuites, 
l'Etat partie dont l'expert a cesse d'exercer 
ses fonctions de membre de Comite nommera un 
autre expert parmi ses ressortissants, sous 
reserve de l'approbation du Comite. 

8. a) Les membres du Comit6 rec;oivent, 
avec 1' approbation de 1 'Assembl6e ~n~rale, 
des 6moluments prElev6s sur les ressources 
de 1 'Organisation des Nations Unies dans 
les conditions tix~es par 1 'Assemblee eu 
egard A !'importance des tonctions du 
canite. 

Le Secretaire general de l'Organisation 
des Nations Unies met a la disposition du Comite 
le personnel et les moyens materiels qui lui sont 
necessaires pour s'acquitter efficacemcnt des 
fonctions qui lui sont confiees en vertu de la 
presente Convention. 

I ... 
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Article 18 

1. Les Etats parties s 1engagent a presenter au Secretaire general de 
l'Organisation des Nations Unies, pour examen par le Comite, un rapport sur 
les mesures d'ordre legislatif, judiciaire, administratif ou autre qu'ils ont 
adoptees pour donner effet aux dispositions de la presente Convention et sur 
les progres realises a cet egard : 

a) Dans l'annee suivant l'entree en vigueur de la Convention dans l'Etat 
interesse; 

b) Puis tousles quatre ans, ainsi qu'a la demande du Comite. 

2. Les rapports peuvent indiquer les facteurs et difficultes influant sur 
la mesure dans laquelle sont remplies les obligations prevues par la presente 
Convention. 

Article 19 

1. Le Comite adopte son propre reglement interieur. 

2. Le Comite elit son Bureau pour une periode de deux ans. 

Article 20 

1. Le Comite se reunit normalement pendant une periode de deux semaines au 
plus chaque annee pour examiner les rapports presentes conformement a l'article 18 
de la presente Convention. 

2. Les seances du Comite se tiennent normalement au Siege de l'Organisation 
des Nations Unies ou en tout autre lieu adequat determine par le Comite. 

Article 21 

1. Le Comite rend compte chaque annee a l'Assemblee generale des Nations Unies, 
par l'intermediaire du Conseil economique et social des Nations Unies, de ses 
activites et peut formuler des suggestions et des recommendations generales 
fondees sur 1' examen des rapports et des renseignements rec;us des Etats parties. 
Ces suggestions et recommendations sont incluses dans le rapport du Comite, 
accompagnees, le cas echeant, des observations des Etats parties. 

2. Le Secretaire general transmet les rapports du Comite a la Commission 
de la condition de la femme, pour information. 

Article 22 

Les institutions specialisees ont le droit d'~tre representees lors de 
l'examen de la mise en oeuvre de toute disposition de la presente Convention 
qui entre dans le cadre de leurs activites. Le Comite peut inviter les 
institutions specialisees a soumettre des rapports sur l'application de la 
Convention dans les domaines qui entrent dans le cadre de leurs activites. 

/ ... 
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Article 23 
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Aucune des dispositions de la presente Convention ne portera atteinte aux 
dispositions plus propices ala realisation de l'egalite entre l'homme et la 
femme pouvant etre contenues 

a) Dan~ la legislation d'un ~tat partie, ou 

b) Dans toute autre convention, tout autre traite ou accord international 
en vigueur dans cet Etat. 

Article 21t. 

Les Etats parties s'engagent a adopter toutes les mesures necessaires au 
niveau national, pour assurer le plein exercice des droits reconnus par la 
presente Convention. 

Article 22 

1. La presente Convention est ouverte a la signature de tous les Etats. 

2. Le Secretaire general de l'Orr;anisation des Nations Unies est designe comme 
depositaire de la presente Convention. 

3. La presente Convention est sujette a ratification et les instruments de 
ratification seront deposes aupres du Secretaire general de l'Organisation des 
Nations Unies. 

4. La presente Convention sera ouverte a l'adhesion de taus les Etats. L'adhesion 
s'effectuera par le depot d'un instrument d'adhesion aupres du Secretaire general 
de l'Organisation des Nations Unies. 

Article 26 

1. Tout Etat partie peut demander a tout moment la revision de la presente 
Convention en adressant une communication ecrite a cet effet au Secretaire general 
de l'Organisation des Nations Unies. 

2. L'Assemblee generale des Nations Unies decide des mesures a prendre, le cas 
echeant, au sujet d'une demande de cette nature. 
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Article 27 

1. La presente Convention entrera en vi8ueur le trentieme jour qui suivra la 
dat.e du depot aupres du Secretaire general de !'Organisation des Nations Unies du 
vingtieme instrument de ratification ou d 1adhesion. 

2. Pour chacun des Etats qui ratifieront la presente Convention ou y adhereront 
apres le depot du vingtieme instrument de ratification ou d'adhesion, ladite 
Convention entrera en vigueur le trentieme jour apres la date du depot par cet 
Etat de son instrument de ratification ou d 1adhesion. 

Article 28 

1. Le Secretaire general de !'Organisation des Nations Unies recevra et commu­
niquera a taus les Etats le texte des reserves qui auront ete faites au moment 
de la ratification ou de l'adhesion. 

2. Aucune reserve incompatible avec l'objet et le but de la presente Convention 
ne sera autorisee. 

3. Les reserves peuvent etre retirees a tout moment par voie de notification 
adressee au Secretaire general de !'Organisation des Nations Unies, lequel informe 
taus les Etats parties a la Convention. La notification prendra effet a la date 
de reception. 

Article 29 

1. Tout diffGrend entre deux ou plusieurs Etats parties concernant !'interpretation 
ou !'application de la presente Convention qui n'est pas regle par voie de nego­
ciation est soumis a !'arbitrage, ala demande de l'un d 1 entre eux. Si, dans les 
six mois qui suivent la date de la demande d'arbitrage, les parties ne parviennent 
pas a se mettre d'accord sur !'organisation de !'arbitrage, l'une quelconque d'entre 
elles peut soumettre le differend ala Cour internationale de Justice, en deposant 
une requete conformement au Statut de la Cour. 

2. Tout Etat partie pourra, au moment ou il signera la presente Convention, la 
ratifiera ou y adherera, declarer qu'il ne se considere pas l~e par les dispositions 
du paragraphe 1 du present article. Les autres Etats parties ne seront pas lies par 
lesdites dispositions envers un Etat partie qui aura formule une telle reserve. 

3. Tout Etat partie qui aura formule une reserve conformement aux dispositions 
du paragraphe 2 du present article pourra a tout moment lever cette reserve par une 
notification adressee au Secretaire general de !'Organisation des Nations Unies. 
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La presente Convention, dent les textes en anglais, arabe, chinois, espagnol, 
frangais et russe font egalement foi, sera deposee aupres du Secretaire general 
de L'Organisation des Nations Unies. 

EN FOI DE QUO! les soussignes, a ce dUment habilites, ont signe la presente 
Convention. 




